
Département de l’Isère                         République Française 
Arrondissement de Grenoble 
MAIRIE DE BEAUVOIR EN ROYANS 
                38160 

DELIBERATION N° 4/2023 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL DE BEAUVOIR EN ROYANS 

 
L’an deux mille vingt-trois, le trente janvier, le Conseil Municipal dûment convoqué, s’est réuni au 
nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Madame Natacha 
PETTER, Maire. 
Nombre de conseillers municipaux en exercices : 5 
Date de convocation : le 20 janvier 2023 
 
Présents : ANZELLOTTI Vanessa, MONNARD Raphaël, PETTER Natacha, BERHAIL Abdelkader, BONIFACI 
Fabrice 

Excusés : - 
Secrétaire de séance : MONNARD Raphaël 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 5211-9 et L. 5211-10,  
Vu la délibération de la communauté de communes du Pays de Saint-Marcellin n° 2015-023 du 26 
février 2015,  
Vu les différents avenants à la convention n°2015-023,  
Vu l’avis de la commission urbanisme de Saint-Marcellin-Vercors-Isère Communauté du 15 novembre 
2022, 
Considérant la nécessité de redéfinir et de préciser les modalités organisationnelles et financières de 
la mise à disposition du service. 
 
Objet : Convention de mise à disposition du Service communautaire d’Instruction des Autorisations 
d'Urbanisme au profit de la Commune de Beauvoir-en-Royans. 

Natacha Petter, maire informe le Conseil Municipal qu’il est nécessaire de signer la nouvelle 
convention de mise à disposition du service communautaire d’instruction des autorisations 
d’urbanisme pour continuer à bénéficier dudit service. 

 
Dans le cadre des compétences des communes en matière de planification et d’instruction du droit 
des sols depuis les lois de décentralisation, les communes ont reçu délégation par l’Etat du pouvoir de 
police administrative spéciale aux maires (police de l’urbanisme). En 2014, la loi ALUR a abaissé le seuil 
de mise à disposition gratuite des services instructeurs de l’Etat pour toute commune compétente 
appartenant à une communauté de plus de 10 000 habitants.  
 
C’est dans ce cadre de retrait progressif annoncé impliquant toutes les communes des trois 
intercommunalités du Sud-Grésivaudan, que, lors de la réunion du 5 février 2015, les maires et les 
présidents des intercommunalités ont décidé de repenser ensemble l’organisation en Sud-
Grésivaudan de l’instruction des autorisations d’urbanisme dès 2015. C’est pourquoi, pour prendre le 
relais de cette réorganisation des services instructeurs de l’Etat et accompagner les communes dans 
leur gestion de l’urbanisme, les anciens EPCI ont décidé de mettre en place un Service d’Instruction 
des Autorisations d'Urbanisme mutualisé, financé par les communes, qui a été repris lors de la fusion 
par Saint-Marcellin Vercors Isère Communauté (SMVIC).  
 



Ce service est proposé aux communes (hors RNU) du périmètre de la communauté de communes. Il a 
pour mission d'instruire au profit des communes conventionnées les demandes d'autorisation 
d'urbanisme qui résultent d'une réglementation (code de l'urbanisme, code de la construction et de 
l'habitation) mais aussi des prescriptions édictées au niveau régional (ex : Schéma de Cohérence 
territoriale, SCOT), intercommunal (ex : Plan local de l’habitat, PLH) ou local (ex : Plan local de 
l’urbanisme PLU ; Plan d’occupation des sols, POS ; Carte communale, CC).  
 
De plus, depuis le 1er janvier 2022, toutes les communes doivent être en mesure de recevoir tout 
dépôt de demande d'autorisation par voie électronique. En outre, les communes de plus de 3 500 
habitants sont dans l’obligation de se conformer à la dématérialisation complète du dépôt et de 
l’instruction des autorisations d’urbanisme. La mise en place du Guichet Numérique des Autorisations 
d’Urbanisme (GNAU) constitue la réponse aux évolutions demandées par la loi. Concrètement, le 
GNAU se traduit par une nouvelle « brique » de l’application accessible via Internet et dédiée aux 
pétitionnaires des communes adhérentes. Au vu des avantages nombreux de la mise en place du 
GNAU, y compris pour les communes avec peu d’habitants, il semble important de le proposer à toutes 
les communes du territoire. En effet, le guichet permet également de répondre aux obligations du 
code des relations entre le public et l'administration depuis le 1er janvier 2022 : « toutes les communes 
devront être en capacité de recevoir des saisines par voie électronique (SVE), selon les modalités mises 
en oeuvre par ces dernières ».  
 
Depuis l’instauration de la convention initiale et la mise en place du Service d’Instruction des 
Autorisations d'Urbanisme, il apparait nécessaire de faire évoluer certaines clauses de la convention 
afin d’adapter celle-ci aux évolutions réglementaires (dématérialisation, transfert du calcul des taxes 
d’urbanisme), d’améliorer le service, de répondre aux fortes demandes de conseil émanant des 
communes (assistance juridique, animation du réseau ADS) et de rendre plus équitable la répartition 
du coût du service entre les communes.  
 
Ainsi, il est à noter que la nouvelle convention, qui a donné lieu à deux séances de travail de la 
commission urbanisme cet automne 2022, prévoit, entre autres, une modification des modalités de 
financement du service commun. La participation demandée aux communes est détaillée dans l’article 
11 de la convention. Elle est basée sur deux critères.  
 
Critère supprimé : Calcul en fonction de la richesse fiscale de la commune pour 50 %.  
 
Critère ajouté : calcul en fonction en fonction du nombre d’habitants (pour 50% - critère déjà existant) 
et de la part de l’activité totale du service qui correspond au nombre d’Equivalent Permis de Construire 
(en %) que la commune a eu en année N-1 (pour 50 %). Une unité correspond à un Equivalent Permis 
de Construire (EPC). Il est convenu des correspondances ci-dessous :  
• Un permis de construire vaut 1 EPC  
• Une déclaration préalable vaut 0.7 EPC  
• Un certificat d'urbanisme pré-opérationnel vaut 0.4 EPC  
• Un permis d'aménager vaut 1.2 EPC  
• Un permis de démolir vaut 0.8 EPC  
• Une autorisation de travaux dans les ERP vaut 1.4 EPC  
 
Un état annuel des EPC réalisés par commune sera tenu par le service, convertis en unités de 
fonctionnement. 
 
 
 
 
 



Après en avoir délibéré, les membres du Conseil municipal, à la majorité absolue de : 
- APPROUVE les dispositions énoncées dans la convention de mise à disposition du Service 

communautaire d’Instruction des Autorisations d'Urbanisme, jointe à la présente délibération 
pour application à compter de l’exercice 2023 ;  

- AUTORISE Madame le Maire à signer ladite convention ainsi que tout document se rapportant 
à cette affaire.  
 

Adoptée à l’unanimité 
 
Ainsi fait et délibéré les jours, mois, et an que dessus. 
 
        Pour extrait conforme 
        Le Maire 
        Natacha Petter 
 
 
 
 
Notifié en préfecture le 31 janvier 2023 


